MAIRIE D’OURSEL-MAISON

COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 
28 SEPTEMBRE 2018
Le vingt-huit septembre deux mille dix-huit à dix-neuf heures, les membres du Conseil Municipal dûment convoqués se sont réunis sous la présidence de Mr VASSELLE Alain, Maire. 
PRESENTS : Mesdames TILLIER Françoise – LUNT Sévilay -Messieurs PYPE Stéphane – FONTANA Sylvain – BERLY Jean-Marie – PYPE Denis – DELATTRE Philippe – 

LALY Jean-Paul

APPROBATION DU PV :
Le Conseil approuve à l’unanimité le compte rendu de la réunion du 06 Juillet 2018.
AVIS SUR LA CREATION D’UN POLE D’EQUILIBRE TERRITORIAL ET RURAL :
Considérant que :

Les quatre intercommunalités du pays du Grand Beauvaisis, à savoir la communauté

d’agglomération du Beauvaisis, la communauté de communes de la Picardie verte, la communauté de communes de l’Oise picarde et la communauté de communes du Pays de Bray ont délibéré sur la création du syndicat mixte de PETR (copies des délibérations des intercommunalités en annexe).

Le processus de création du PETR du Grand Beauvaisis se poursuit.

Aujourd’hui, il appartient aux communes membres des trois communautés de communes d’émettre un avis sur la création de ce PETR, conformément aux dispositions de l’article L. 5214-27 du code général des collectivités territoriales.

Selon le projet de statuts ci-joint soumis à l’approbation des communes, ce pôle sera constitué sous la forme d’un syndicat mixte fermé doté de missions d’expertise, d’étude et de coordination entre les acteurs du territoire, dans le cadre d’actions relevant de l’intérêt supra communautaire.

Le pôle du Grand Beauvaisis pourra conduire les réflexions et mener les études de développement et d’aménagement à l’échelle du territoire, assurer l’ingénierie des projets issus du programme d’actions ou d’intérêt du pôle du Grand Beauvaisis permettant de répondre aux appels à projets, contractualiser dans le cadre des principales politiques qui concourent au développement durable de son territoire.

Les intercommunalités membres seront représentées au sein des instances délibérantes du syndicat mixte par des délégués, désignés par chaque conseil communautaire.

Propositions :

Après délibération le conseil municipal décide :

- d’approuver la création du syndicat mixte du pôle d’équilibre territorial rural (PETR) du Grand Beauvaisis ;

- d’approuver les statuts du syndicat mixte annexés à la présente
INDEMNITES DU PERCEPTEUR 

Le Conseil décide d’attribuer une indemnité de conseil de 363.13 € à Mme Magniez Karine, perceptrice

AVIS SUR RENOUVELLEMENT CAMPING :
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de donner un avis favorable au renouvellement d’autorisation de stationnement de caravanes sous réserve que le nombre de 6 caravanes à l’année soit respecté.
POINTS SUR LES TRAVAUX :
Mr PYPE D présente le devis de l’entreprise DEGAUCHY concernant les travaux de VRD comprenant le trottoir pour sécuriser l’accès à l’école (9485 €), des travaux sur chemins (26122.50 €) et fourniture et pose de borne amovible (850 €), soit un total de 36 457.50 €HT.
Mr VASSELLE demande ce qu’il en est de la rétrocession de la voirie au lotissement.
Mr BERLY répond que c’est en cours.

Il est évoqué le problème de circulation au lotissement Paul Vasselle, notamment lors du ramassage des ordures ménagères.

De même il est évoqué des problèmes de stationnement rue du Fief.

Mr BERLY informe le Conseil de contact avec le Département pour la vidéo protection.

Mr DELATTRE souhaite la pose de grillage pour protéger l’église des pigeons.

PRIX DE L’EAU :

Après en avoir délibéré, le Conseil décide de ne pas augmenter le prix du m3 d’eau qui s’élève à 1.90 € le m3.
RPQS : 
Mr. le maire ouvre la séance et rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) impose, par son article L.2224-5, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) d’eau potable.

Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération. En application de l’article D.2224-7 du CGCT, le présent rapport et sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie électronique, au Préfet et au système d’information prévu à l’article L. 213-2 du code de l’environnement (le SISPEA). Ce SISPEA correspond à l’observatoire national des services publics de l’eau et de l’assainissement (www.services.eaufrance.fr).

Le RPQS doit contenir, a minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT. Ces indicateurs doivent, en outre, être saisis par voie électronique dans le SISPEA dans ce même délai de 15 jours.

Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par une mise en ligne sur le site de l'observatoire national des services publics de l'eau et de l'assainissement.

Après présentation de ce rapport, le conseil municipal :

· ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau potable 

· DECIDE de transmettre aux services préfectoraux la présente délibération

· DECIDE de mettre en ligne le rapport et sa délibération sur le site www.services.eaufrance.fr
· DECIDE de renseigner et publier les indicateurs de performance sur le SISPEA

QUESTIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES
Mr BERLY informe le Conseil que la CCOP met à disposition des animateurs sportives pour les écoles pour un montant de 30 € l’heure. Il précise que les élèves d’Oursel-Maison n’iront plus à la piscine de Breteuil et propose à la place l’intervention d’un animateur qui se déplace avec tout le matériel. Après en avoir délibéré, le Conseil autorise Mr Le Maire à signer une convention avec la CCOP pour l’intervention d’un animateur sportive pour la période du 23 avril au 30 juin (1 h par semaine).
Mr FONTANA demande s’il est prévu l’achat de tablettes pour l’école ;

Mr BERLY répond qu’il a pris contact avec Mr Carlier, conseiller pédagogique en informatique.
Mr PYPE S informe le Conseil qu’un candélabre pose problème.

Mr PYPE D ajoute qu’un candélabre est à reposer.

Mr PYPE S attire l’attention du conseil sur la nécessité de nettoyer la retenue d’eau.

Il s’interroge sur l’avenir des conseils municipaux au vu des compétences prises par la CCOP.

Mr VASSELLE répond qu’il y aura à l’avenir des difficultés pour trouver des candidats dans les communes, d’où les créations de nouvelles communes (fusions de communes).
Mme TILLIER fait part de problèmes de distribution de courrier.

Concernant le cadre de vie, elle propose de faire le tour de la commune avec les employés.

Mme LUNT attire l’attention du Conseil sur le problème de la prolifération des chats et les problèmes de stationnement à Oursel. 
Mr DELATTRE demande ce qu’il en est du projet d’achat du terrain d’Oursel. 
Mr VASSELLE propose d’acheter la partie de Mme Carpentier.

Il est décidé de donner le compost à Sylvain.

Mr DELATTRE signale qu’il ne voit plus les gendarmes dans la commune.

Mr LALY demande s’il est possible de poser un miroir à Oursel.

Mr BERLY répond que cela a été demandé et refusé.

Mr LALY demande ce qu’il en est des chemins des éoliennes abimées.

Mr PYPE D l’informe d’une prochaine rencontre avec les responsables.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 heures 55.
Prochaine réunion prévue le vendredi 30 Novembre à 19 h 00.
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